
Droit de réponse 
   

Le magazine Le Point a 

publié le 09 avril 2014 un 

entretien mené par Jean 

Guisnel, pour permettre  à 

M.Hogard de "démolir mon 

témoignage en me 

décrédibilisant". 

Jean Guisnel, malgré la 

gravité des accusations, m’a 

expliqué ne pas avoir jugé 

nécessaire de me contacter 

au préalable, ni de vérifier 

la moindre des affirmations 

portées sous sa plume. 

Compte tenu de l’objectif 

qu’il poursuivait, il n’y 

avait effectivement pas 

intérêt, comme journaliste 

professionnel, cela semble 

plus embarrassant. 

Le Point a publié mon droit 

de réponse, mais a accepté 

aussi que M.Guisnel puisse 

modifier son article au fur 

et à mesure des reculades 

de ce contre-témoin pour ne 

pas se ridiculiser. Je publie 

donc un droit de réponse 

modifié aussi… 

Pour ceux qui n’arrivent plus à se 

souvenir du rôle que nous avons joué 

avant, pendant et après le génocide 

des Tutsi, 

qu’ils soient crocodiles amnésiques ou 

hippopotames enragés.  
 

Je maintiens l'intégralité de 

mon témoignage sur ce que 

j'ai fait pendant l'opération 

Turquoise au Rwanda en 

1994 et que j'ai détaillé dans 

le livre Vents sombres sur le 

lac Kivu. 

Les propos de monsieur 

Hogard, pour le formuler 

poliment, ne correspondent 

pas à la réalité. Comment du 

reste peut-il nier des faits qui 

se sont déroulés avant son 

arrivée au Rwanda (le 30 

juin) et bien avant que je ne 

sois rattaché directement à 

son groupement (le 10 juillet) 

? 

J'étais en effet au Rwanda 

depuis le 23 juin comme 

Forward Air Controller 

(Officier de Contrôle 

Avancé, en charge des 

frappes aériennes) de la 

compagnie de combat du 2° 

régiment étranger 

d'infanterie. L'esprit de 

monsieur Hogard est bien 

embrouillé pour ne plus se 

souvenir du puissant 

dispositif de frappe 

aérienne déployé pendant 

l'opération Turquoise, des 

avions Jaguar et Mirage 

F1CT dont j'étais un 

contrôleur avancé, un 

"guideur" au même titre 
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Comment peut-on encore faire croire aux 

Français que nous sommes intervenus dans une 

opération humanitaire sans jamais s'en prendre 

aux génocidaires, voire en les soutenant ? 



que deux autres officiers 

déployés dans son 

détachement. Un esprit limité 

aussi pour imaginer qu’un 

spécialiste des frappes 

aériennes ne fait pas la 

différence entre un 

hélicoptère de transport et un 

avion de chasse. Après le 

Rwanda, je suis d’ailleurs 

parti pour la même mission 

de guidage au sol à Sarajevo, 

avec un autre détachement de 

la légion étrangère. 

J'ai publié plusieurs 

documents sur ce site qui 

étayent mes dires, dont l'un 

est signé par un lieutenant-

colonel Jacques H... 

Que sa mémoire soit 

défaillante à vingt ans de 

distance, qui ne le 

comprendrait pas. En 

revanche, qu’il entreprenne 

de détruire mon témoignage 

en tentant de me 

décrédibiliser relève d’un 

procédé qui ne saurait 

susciter l’indulgence. Le 

tableau méprisant et 

préjudiciable qu’il dresse en 

me présentant comme un 

"gentil garc ̧on, un peu falot, 

pas d'une forte personnalité", 

n’assumant aucune 

responsabilité et dont les 

souvenirs seraient "brouillés 

et embrouillés" (mais peut-

être parlait-il de lui) n’est pas 

que grossier. Il signale 

également un déficit 

d’arguments d’arguments 

solides. Faute de tels 

arguments, on s’en prend 

courageusement à la 

personne dont on dénonce les 

propos. 

Plus confus encore, monsieur 

Hogard décrit son DL 

Humanitaire, un capitaine 

d'artillerie qui n'a aucun 

rapport avec moi et à qui je 

laisse le soin de s'exprimer 

sur la description 

dédaigneuse faite de lui. 

Monsieur Hogard prend soin 

de défendre la version 

officielle à laquelle il a 

contribué et de s'exprimer sur 

un ton péremptoire face à un 

"jeune capitaine" alors que 

nous sommes tous les deux 

civils depuis longtemps et 

que les années ont blanchi ce 

qui nous reste de cheveux. 

Peut-être est-ce en relation 

avec la société "d'intelligence 

économique" qu'il dirige, -

EPEE-, dont le nom même 

interroge sur les services qu'il 

vend ? 

J'avais gardé le souvenir d'un 

homme droit et plutôt lucide 

pendant l'opération 

Turquoise, mais la peur d'une 

réalité qui n'est pas en notre 

faveur et les idées extrémistes 

qu'il n'hésite plus à afficher à 

ses visiteurs en ont 

manifestement obscurci 

l'esprit. 

Je m'interroge aussi sur 

l'objectif de cette interview 

dont le journaliste m'a dit au 

téléphone qu'il "voulait 

démolir mon témoignage". 

Plus de 20 ans après ce 

drame, il serait temps que le 

débat sur le ro ̂le de la France 

au Rwanda puisse enfin se 

tenir. Comment peut-on 

encore faire croire aux 

Français que nous sommes 

intervenus dans une 

opération humanitaire sans 

jamais s'en prendre aux 

génocidaires, voire en les 

soutenant ? 

La mission d'information 

parlementaire de l'époque a 

servi en réalité à protéger les 

décideurs politiques qui 

s'étaient trompés, dans un 

régime étrange de 

cohabitation. Il conviendrait 

désormais qu'une 

commission d'historiens 

irréprochables puisse mettre 

à jour la réalité des faits et 

des décisions qui ont été 

prises au " nom de la 

France ", sans jamais avoir été 

expliquées. 


